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BAC ........... Brigade Anti Criminalité

CAES ......... Centre d’Accueil et d’Examen des Situations 

CAO .......... Centre d’Accueil et d’Orientation 

CNCDH ......Commission Nationale Consultative des Droits de l’Homme 

CRA ........... Centre de Rétention Administrative

CRS ........... Compagnie Républicaine de Sécurité

HRO .......... Human Rights Observers

LBD ............ Lanceur de Balles de Défense 

OFII ........... Office Français de l’Immigration et de l’Intégration

PAF ............ Police Aux Frontières

RG ............. Renseignements Généraux 

RIO ............ Référentiel des Identités et de l’Organisation

Parler de personnes exilées est un choix qui permet d’inclure toutes les personnes en
situation de migration, et de rendre compte positivement du choix fait par les
personnes de quitter leur pays. Ce terme est préféré au terme “personnes migrantes”,
qui n’est plus neutre sur le plan médiatique et politique, et aux termes “personnes
réfugiées” ou “demandeur.se d’asile”, qui renvoient à des statuts juridiques liés à la
convention de Genève.

PERSONNES EXILÉES

Terme générique pour parler de lieux où une personne habite et réalise l’ensemble de
ses activités quotidiennes avec toutes les relations que cela implique au territoire et à
ses habitants. À Grande-Synthe et Calais et aux alentours, ces lieux de vie sont des
campements - regroupements de tentes - aussi appelés “jungle” par les personnes qui
y habitent.

LIEU DE VIE

Anticipation systématique par l’État des expulsions des lieux de vie à la frontière afin
d’empêcher la création de lieux de vie pérennes. Lorsqu’un lieu de vie se crée, le
concours de la force publique est systématiquement octroyé en vue de son expulsion.  

POLITIQUE DE LUTTE CONTRE LES POINTS DE FIXATION



Malgré le Brexit, les différents accords sont

toujours valables car il s'agit d'accords

bilatéraux conclus en dehors du cadre de

l’Union européenne. En un mot, le Brexit ne

soulage pas la politique de harcèlement dont

souffrent les personnes exilées à la frontière ;

au contraire, ces politiques se resserrent.    

Et le Brexit ?

                epuis la concrétisation du projet de
            tunnel sous la Manche en 1986, la frontière
franco-britannique est régie par des accords
bilatéraux conclus entre la France, le Royaume-Uni,
et parfois la Belgique, qui ont notamment pour but de
contrôler la circulation des personnes et des
marchandises. 

Des moyens humains et financiers colossaux sont
mobilisés afin d’empêcher physiquement le
passage de la frontière par les personnes qui
n'auraient ni la bonne couleur de peau, ni la bonne
nationalité : avions, murs, barbelés, forces de l’ordre,

drones, agents de sécurité privée, chiens, douves

remplies d’eau, caméras de sécurité, et autres sont en
symbiose pour les dissuader de se rendre aux points
de passage. 

Cette discrimination, qui empêche certaines
personnes de circuler librement entre l’Union
européenne et le Royaume-Uni, par comparaison aux
personnes autorisées, est à notre sens la source de
toute la violence et toutes les violations des droits
présentées dans ce rapport. 

Plus discriminant encore, nous avons récemment
observé le traitement différencié entre les
personnes exilées de nationalité ukrainienne avec
les autres personnes exilées présentes à la
frontière franco-britannique. 

Face à l’arrivée de personnes fuyant le conflit russo-
ukrainien aux portes du Royaume-Uni à Calais à la fin
du mois de février 2022, les autorités françaises et
britanniques ont trouvé un accord pour organiser un
passage sûr de la frontière afin que le Royaume-
Uni traite ces demandes d’asile. 

Si l’ouverture d’une voie de passage légale aux
personnes de nationalité ukrainienne est salutaire, le
fait que cette possibilité soit refusée aux
personnes exilées, majoritairement non-blanches
de peau, ne fait qu’illustrer le racisme d’État
inhérent à la gestion de cette frontière. 

Malgré tout cela, de nombreuses personnes n’ont
toujours comme seule solution que de tenter leur
chance et traverser la Manche. L’idée imaginaire,
selon laquelle une politique de rejet de la France et
du Royaume-Uni sous forme d’expulsion des lieux de
vie à la frontière, serait la solution pour empêcher les
traversées de la frontière, est veine. En effet,
l’environnement hostile créé par les politiques à la
frontière pousse les personnes qui s’y retrouvent
bloquées à prendre des risques inconsidérés pour leur
vie en traversant la Manche et ainsi échapper à la
violence systémique mise en place. 

DD
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CHRONOLOGIE DES EXPULSIONS À CALAIS EN 2021

9 JUILLET
Expulsion de grande ampleur de lieux de vie situés dans la zone du Beau Marais,
concomitante à une mise à l’abri forcée des habitant.e.s.

JANVIER

AOÛT

JUILLET

JUIN

AVRIL

MARS

FÉVRIER

19 JUIN
Une personne membre de HRO est arrêtée et mise en garde-à-vue lors de
l’observation d’une expulsion.
23 JUIN
Expulsion de grande ampleur des lieux de vie situés autour du Fort Nieulay,
concomitante à une mise à l’abri forcée des habitant.e.s.

Expulsion de grande ampleur de lieux de vie dans la zone du Beau Marais,
concomitante à une mise à l’abri forcée des habitant.e.s.

14 MARS

Début du 3ème confinement.

5 FÉVRIER

Expulsion de grande ampleur des lieux de vie situés à Coquelles, bloqués par des
rochers le lendemain.

30 MARS

2 AVRIL

Expulsion de grande ampleur de lieux de vie situés à Coquelles, concomitante
à une mise à l’abri forcée des habitant.e.s. Déboisement total de la partie
expulsée. 

MAI

26 MARS
Décision de justice rendue en faveur des habitant.e.s d’un lieu de vie, la justice
refuse à la mairie le droit de les expulser. Pourtant, ce terrain sera expulsé le 6 avr.

22 MAI

4 JUIN

11 JUIN

Fin du 3ème confinement.

Expulsion de grande ampleur des lieux de vie situés dans des hangars,
concomitante à une mise à l’abri forcée des habitant.e.s. L’après-midi suivant
l’expulsion, les hangars amiantés ont été détruits.

Expulsion de grande ampleur des lieux de vie situés en centre-ville, concomitante
à une mise à l’abri forcée des habitant.e.s.

24 JUILLET
Venue du ministre de l’intérieur Gérald Darmanin qui annonce une hausse des
expulsions à Calais en indiquant qu’elles peuvent être réalisées toutes les 24
heures.

19 JANVIER
15 JANVIER Activation du plan Grand Froid pour 3 nuits à Calais. 

Expulsions de grande ampleur de lieux de vie situés sous deux ponts du centre-
ville, concomitantes à une mise à l’abri forcée des habitant.e.s. 

107 EXPULSIONS

93 EXPULSONS

111 EXPULSIONS

106 EXPULSIONS

93 EXPULSIONS

94 EXPULSIONS

94 EXPULSIONS

81 EXPULSIONS

dont 2 suivies d'une
mise à l'abri forcée

dont 1  suivie de
mise à l'abri forcée




dont 1  suivie de
mise à l'abri forcée




dont 4 suivies d'une
mise à l'abri forcée




dont 3 suivies d'une
mise à l'abri forcée




dont 1  suivie de
mise à l'abri forcée




7 FÉVRIER

25 FÉVRIER

3 AVRIL

9 AVRIL

27 AVRIL

Audience devant le tribunal administratif de Lille pour l’expulsion d’un campement
du centre-ville.  

 Activation du plan Grand Froid de niveau 2 à Calais  

2 membres de HRO, pourtant détentrices du justificatif de déplacement
professionnel, sont verbalisées pour non-respect du confinement le week-end.

Relaxe d’un militant accusé de diffamation dans un tweet sur les vols et
destructions de biens.

Expulsions de grande ampleur de lieux de vie situés sous 3 ponts du centre-ville,
concomitantes à une mise à l’abri forcée des habitant.e.s.

Suite aux visites successives de commissaires de police, de la sous-préfecture,
puis d'interventions de CRS à la Ressourcerie au mois d'août, HRO décide de se
retirer de la Ressourcerie en raison de désaccords profonds avec le système mis
en place par l’État. 

20 AOÛT
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SUITE DE LA CHRONOLOGIE DES EXPULSIONS À CALAIS EN 2021 

1 DECEMBRE
Venue à Calais de Marlène Schiappa, ministre déléguée chargée de la
Citoyenneté, où elle annonce la création prochaine d’un nouveau lieu de
stockage et de tri des affaires des personnes exilées.

30 DECEMBRE
Les personnes exilées d’un lieu de vie ont résisté au vol de leurs affaires lors
d’une expulsion. Utilisation de gaz lacrymogène pendant 1H et tirs de LBD.
Au moins 3 personnes exilées ont dû être emmenées aux urgences.

Début de la trêve hivernale.
2 NOVEMBRE
2ème venue de M. Leschi à Calais. Il promet que les personnes exilées
seront prévenues la veille ou l'avant-veille des opérations d'expulsion et
disposeront d’un délai de 45 minutes pour récupérer leurs effets personnels
le jour-même.

1 NOVEMBRE

4 NOVEMBRE

7 NOVEMBRE 

Petit-déjeuner militant au lieu de vie situé à Marck, afin d’empêcher
l’expulsion, au nom de la trêve hivernale. Les militant.e.s et les personnes
exilées réussissent à empêcher l’expulsion.

3 NOVEMBRE

15 NOVEMBRE

16 NOVEMBRE

17 NOVEMBRE

2ème petit-déjeuner militant au lieu de vie situé à Marck afin d’empêcher
l’expulsion. Les forces de l’ordre utilisent des gaz lacrymogènes à l’encontre
des militant.e.s et expulsent le lieu.

Expulsion de grande ampleur de lieux de vie situés sur un terrain à Marck,
concomitante à une mise à l’abri forcée des habitant.e.s. Les autorités ont
creusé un « fossé anti-franchissement » à l’entrée de ce lieu de vie, pour
empêcher les associations de venir distribuer des vivres aux habitant.e.s.

Ludovic et Anaïs annoncent la fin de leur grève de la faim. 

27 OCTOBRE

11 OCTOBRE

Les autorités ont mis en place des barbelés et posé des pierres sous un pont
où des mineurs isolés bloqués à la frontière tentaient de survivre.

1ère venue du médiateur du gouvernement Didier Leschi à Calais, suite à
quoi il effectue plusieurs promesses : effectuer un diagnostic social des
populations avant chaque expulsion, effectuer des propositions
d'hébergement et de mise à l'abri avant les démantèlements, prévenir les
personnes exilées en amont afin qu'ils puissent rassembler leurs affaires
personnelles et leurs tentes.

1er jour de la grève de la faim des bénévoles Ludovic et Anaïs et du Père
Philippe Demeestère afin de soutenir les personnes exilées et demander
l’arrêt de la maltraitance des personnes exilées.

4 OCTOBRE

OCTOBRE

DÉCEMBRE

NOVEMBRE

Fermeture du sas de « Mise à l’abri ». 

13 DECEMBRE

106 EXPULSIONS

112 EXPULSIONS

125 EXPULSIONS

dont 1  suivie de
mise à l'abri forcée




Audience à la Cour d’appel de Douai dans le procès pour voie de fait contre
le préfet du Pas-de-Calais, concernant l'expulsion du 29 septembre 2020. 

Ouverture d’un sas de « Mise à l’abri  » annoncée par M. Leschi.

Le père Philippe Demeestère annonce la fin de sa grève de la faim.    

14 SEPTEMBRE

28 SEPTEMBRE
Expulsion de grande ampleur de lieux de vie situés près de l’hôpital de
Calais, concomitante à une mise à l’abri forcée des habitant.e.s. Pendant
les semaines qui suivirent, des opérations de déboisement ainsi que des
expulsions quotidiennes sans aucune base légale conduites par des CRS
ont eu lieu sur le même terrain.

Expulsion de grande ampleur de lieux de vie situés dans la zone du Beau
Marais, concomitante à une mise à l’abri forcée des habitant.e.s.

SEPTEMBRE
97 EXPULSIONS
dont 2 suivies d'une
mise à l'abri forcée
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SEPTEMBRE

Expulsion des lieux de vie situés dans la zone du Puythouck. Les agents de la
société Ramery ont lacéré des tentes alors que des personnes exilées étaient
encore à l’intérieur. 

Expulsion des bois aux abords de ce même lieu. Après l’expulsion, les agents de
la société Ramery et les représentants de la ville insistent sur le fait que les
habitant.e.s  des  lieux  de  vie  ne  peuvent  pas  rester  dans  ces  bois  pour 
« protéger l’écosystème ». Toutefois, les habitant.e.s du lieu de vie peuvent
rester sur la clairière principale. 

23 SEPTEMBRE
Expulsion de grande ampleur de la clairière principale. 

16 AVRIL

Fin du 3ème confinement.

3 AOÛT

5 MARS

28 MAI

Expulsion du parking derrière les hangars désaffectés, une partie des
habitant.e.s du lieu de vie retournent sur la clairière principale.

2 MAI

Expulsion de grande ampleur des hangars, les personnes se déplacent vers le
même lieu désigné par les autorités le 16 avril : la clairière principale.

Après avoir été expulsé.e.s, les habitant.e.s des lieux de vie situés au Puythouck
ont été déplacé.e.s de force vers un même lieu, constitué d’une clairière
principale et des hangars désaffectés. L’ensemble des affaires des habitant.e.s
ont été mises dans des tracteurs pour les transporter jusqu’à ce lieu, obligeant
les personnes à suivre leurs affaires. 

13 OCTOBRE

7 DECEMBRE

JANVIER

DÉCEMBRE

OCTOBRE

NOVEMBRE

AOÛT

JUILLET

JUIN

MAI

AVRIL

MARS

FÉVRIER

23 FÉVRIER

7 FÉVRIER

Expulsion des lieux de vie situés dans la zone du Puythouck. Les agents de la
société privée Ramery ont lacéré des tentes alors que des personnes exilées
étaient encore à l’intérieur. 

Expulsion des lieux de vie situés dans la zone du Puythouck. A 5 reprises, les
agents de la société Ramery ont lacéré des tentes alors que des personnes
exilées étaient encore à l’intérieur. 

Activation du plan Grand Froid de niveau 2

21 JANVIER

7 EXPULSIONS

5 EXPULSIONS

6 EXPULSIONS

4 EXPULSIONS

4 EXPULSIONS

8 EXPULSIONS

4 EXPULSIONS

5 EXPULSIONS

4 EXPULSIONS

4 EXPULSIONS

8 EXPULSIONS

2 EXPULSIONS

CHRONOLOGIE DES EXPULSIONS À GRANDE-SYNTHE EN 2021

dont 1  déplacement
forcé




26 OCTOBRE

9 NOVEMBRE

16 NOVEMBRE

30 NOVEMBRE

9 DECEMBRE

Ces expulsions ont donné lieu à une action en justice de la part de 6
personnes exilées expulsées, contre la mairie de Grande-Synthe, pour
non-respect des règles encadrant l 'exécution des expulsions.  

Expulsion de la zone sur laquelle les personnes expulsées le 9 novembre
s’étaient réinstallées, sur ordre de Gérald Darmanin. Cette expulsion a été
concomitante à une mise à l'abri forcée d’au moins 400 personnes. 

Expulsion de l’ensemble des lieux de vie situés sur le lieu désigné par les
autorités le 16 avril.

Expulsion d’un lieu de vie situé à Loon-Plage. 

Gérald Darmanin annonce le licenciement d’un employé de la société
Ramery, mandatée par l’État, pour avoir lacéré des tentes.

Expulsion du lieu de vie situé à Loon-Plage. L’équipe de la société Ramery
détruit les 2 cuves d’eau et 3 douches permettant l’accès à l’eau des
habitant.e.s de ce lieu.

Expulsions pendant lesquelles les agents de la société Ramery, sous le regard
des forces de l'ordre, conduisaient leurs tractopelles à une vitesse excessive,
alors que des personnes exilees étaient dans ou à côté de leurs abris.

3 AVRIL Début du 3ème confinement.
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               uman Rights Observers, projet soutenu par                                  
     l’Auberge des Migrants, est un organe
indépendant d’observation visant à documenter et
dénoncer les violences d’État perpétrées contre
les personnes en situation d’exil à la frontière
franco-britannique – plus spécifiquement à Calais,
Grande-Synthe et les communes alentours – en vue
d’y mettre fin. 

Le projet s’est d’abord constitué à Calais en 2017,
afin de visibiliser les violences policières et violences
d’État commises sur les campements la nuit et
pendant les expulsions. En janvier 2019, les
observations se sont étendues à Grande-Synthe, à la
suite de témoignages de personnes exilées faisant
état d’une augmentation et d’une aggravation des
expulsions sur cette municipalité.  
 
Notre fonctionnement se rapproche de la méthode
du copwatching, littéralement « surveillance de la
police ». Nous sommes présents autant que possible
lors des opérations de police et surtout lors des
expulsions de lieux de vie informels, afin de
documenter ces pratiques.   Suite à ces observations,
les personnes qui vivent sur les campements nous
rapportent souvent de nombreux faits de violences
policières dont elles sont victimes et nous les
accompagnons alors dans leurs démarches, en lien
avec d’autres associations. 

Les observations des expulsions se font a minima en
binôme. Les équipes sont présentes généralement
chaque jour à Calais[1], et du lundi au vendredi à
Grande-Synthe[2], pour observer le déroulement des
expulsions de terrain. Pour les faits dont nous ne
sommes pas témoins directement, des témoignages
ont été recueillis auprès des personnes exilées ou des
associations présentes sur les lieux dans le cadre de
leurs propres activités. 

Pendant les expulsions, les données collectées
concernent le type d’expulsion mené, la taille et la
composition du convoi policier, les actes de violence,
le nombre de confiscations de biens, la présence
d’interprètes et d’huissiers de justice,

etc. Les observations respectent plusieurs principes
d’action tels que l’action non-violente, le respect
des personnes dans un cadre professionnel et le
pouvoir d’agir des personnes exilées. 

Cette année, HRO a documenté :

HH

Précisons que les expulsions que nous enregistrons
font référence à chaque expulsion de lieu de vie.
Ainsi, une opération policière peut mener à
l’enregistrement de trois expulsions si trois lieux de vie
différents sont concernés. 

Compte tenu de la nature du terrain et de la tentative
de dissimulation des opérations de la part des forces
de l’ordre, notamment par la mise en place
systématique d’un périmètre de sécurité, parfois situé
à une centaine de mètres des opérations de police,
HRO n’est pas en mesure de tout observer. De plus,
nous ne sommes présents qu’à Grande-Synthe et
Calais, nous ne faisons donc pas état des expulsions
de terrain qui ont lieu sur le reste de la frontière -
par exemple à Ouistreham, Norrent-Fontes - ou encore
à Paris et aux autres frontières. Par conséquent, nos
données ne sont pas exhaustives et sont en dessous de
la réalité des faits.

Les témoignages cités dans ce rapport ont été
recueillis uniquement sur la base du volontariat.
Malgré une volonté d'être aussi professionnels et
respectueux que possible, nos bénévoles sont
conscients de l’absence de lieux sûrs et stables dans
lesquels de telles conversations peuvent se dérouler
sereinement. Les personnes qui nécessitaient une prise
en charge particulière ont été orientées vers les
services compétents avant toute autre chose. 

8989
6868

%%

%%

des expulsions de lieux de vie
informels à Calais.

des expulsions de lieux de vie
informels à Grande-Synthe.

[1] La majorité des expulsions dans le Calaisis se passent à Calais, mais pas seulement : des personnes habitant des terrains à Coquelles et Marck,

communes limitrophes de Calais, sont aussi expulsées régulièrement.  

[2] La majorité des expulsions dans le grande-synthois se passent à Grande-Synthe, mais pas seulement : il est arrivé que des personnes habitant des

terrains à Dunkerque et Loon-plage, communes limitrophes de Grande-Synthe, aient été expulsées.  
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Parmi ces chiffres, à Calais, 15 opérations
d’expulsion ont été conduites de façon
concomitante à une mise à l’abri forcée des
habitant.e.s des lieux de vie. Ces chiffres rendent
compte de la violence d’État que constituent ces
expulsions. 

Que ces opérations se déroulent à Calais ou à
Grande-Synthe, le mode opératoire à la frontière est
sensiblement le même. Plusieurs éléments du déroulé
de l’expulsion varient selon l’endroit où elles ont lieu.
Pour autant, le degré de violence étatique, produit
d’une politique délibérée utilisant le harcèlement
comme méthode de dissuasion, ne varie pas. 

Lors de chaque opération d’expulsion, un convoi
policier aux effectifs disproportionnés se rend sur les
lieux de vie. 

Ce système bien rodé reflète le caractère
xénophobe et répressif de la politique française à
l’égard des personnes en transit, qui sont
quotidiennement abordées sous un angle sécuritaire.
Les forces de l’ordre ne sont pas utilisées dans un
objectif de protection, mais pour exécuter et encadrer
un harcèlement pensé et organisé par les dirigeants
français. 

COMMENT SE DÉROULENT LES EXPULSIONS
QUOTIDIENNES DE LIEUX DE VIE INFORMELS À
CALAIS ? 

Dans le Calaisis, les terrains où les personnes exilées
sont installées ont été expulsés de force 4,5 fois par
semaine en moyenne en 2021, sans décision de
justice. Ces expulsions sont si régulières que certaines
personnes qui les subissent les anticipent, en
déplaçant leur tente avant l’arrivée du convoi policier,
à l’endroit habituellement demandé, illustrant alors le
harcèlement incessant, volontaire et gratuit des
personnes bloquées à la frontière.
 
Dans un premier temps, un convoi mêlant
l’administration aux forces de l’ordre quitte le
commissariat pour se rendre vers un premier lieu de
vie à expulser. Il est en moyenne composé de 4
camions de la gendarmerie mobile ou de 7 camions
de CRS, d’une voiture de la police nationale, de
plusieurs camions de la PAF et parfois de la police
technique et scientifique dont le rôle est de filmer
l’opération. Il arrive aussi que la Brigade Anti-
Criminalité (BAC), les Renseignements Généraux (RG),
un huissier, l’Office Français de l’Immigration et de
l’Intégration (OFII), et des représentants de la
préfecture soient présents. Le convoi est accompagné
de trois camions d’une entreprise privée de nettoyage,
APC, opératrice de l’État, et d’un ou plusieurs
interprètes mandatés par la préfecture. Ces derniers
ont pour mission de traduire les informations relatives
à l‘expulsion. En pratique, les informations délivrées
par l’administration sont lacunaires, un grand nombre
de personnes affirme ne pas avoir d’information sur
l’opération d’expulsion et ses suites. 

Les forces de l’ordre sont généralement armées :
tonfas, gaz lacrymogène, armes à feu, parfois LBD et
protégées de gilets pare-balles et boucliers. Elles
réveillent et contraignent tout ou partie des personnes
présentes à quitter leur espace de vie. 

Quand l'expulsion a lieu le matin, il arrive souvent que
La Vie Active, association mandatée par l’État,
distribue des denrées alimentaires et propose un
accès aux sanitaires au même moment que le convoi
arrive pour expulser les personnes qui bénéficient de
ces services. 

Les Nations Unies ont  défini les expulsions
forcées comme étant « l’éviction

permanente ou temporaire, contre la volonté

et sans qu’une protection juridique ou

appropriée des personnes, de familles ou de

communautés de leurs foyers ou des terres

qu’elles occupent[3] ».

Expulsion forcée :

[3] Haut-Commissariat aux droits de l’Homme, « Le droit à un logement convenable », juin 2014.

Au total en 2021, 1287 expulsions de lieux de vie   
 ont été conduites. 

12261226 6161
à Calais à Grande-Synthe
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Dans ce cas, les personnes doivent choisir entre en
bénéficier ou pouvoir garder l’ensemble de leurs
affaires.

Certain.e.s habitant.e.s du lieu de vie  ont déjà
déplacé leurs tentes en dehors du terrain « expulsable
», d’autres essaient de garder leurs tentes avant
qu’elles ne soient saisies par les agents de l’entreprise
APC.  

Dans le même temps, un périmètre dit de « sécurité
» est systématiquement établi. Arbitrairement défini
par les forces de l’ordre, ce périmètre délimite une
zone à l’intérieur de laquelle les personnes
observatrices n’ont pas la possibilité d’entrer pour
garantir le « bon déroulement » de l’opération de
police. Il est souvent créé dès l’arrivée des
observateur.ice.s. 

Les habitant.e.s resté.e.s sur le lieu de vie sont
escorté.e.s par les forces de l’ordre sans leurs tentes et
sans interprète hors du lieu de vie. Il arrive parfois que
les habitant.e.s soient pourchassé.e.s par les forces de
l’ordre, fouillé.e.s et arrêté.e.s par la PAF. 

En suivant les forces de l’ordre, l’entreprise de
nettoyage procède à la saisie des affaires des
habitant.e.s resté.e.s sur le lieu de vie, notamment
les tentes, bâches, couvertures, mais aussi les sacs à
dos, qui peuvent encore contenir des documents
d’identité, des ordonnances et traitements médicaux,
des téléphones portables etc. 

Que les propriétaires soient présent.e.s ou non, les
affaires sont jetées dans les fourgons allant à la
déchetterie ou dans un autre lieu prévu à cet effet,
où les affaires seront stockées dans un conteneur. 

Parfois, les tentes saisies sont elles aussi pleines
d’affaires personnelles (sacs à dos, argent,
téléphone portable etc.). Les habitant.e.s se retrouvent
sans abri ni affaires personnelles. Aucune solution
d’hébergement ni de relogement n’est proposée. 

Le périmètre de sécurité cesse une fois que toutes les
affaires ont été saisies. Les forces de l’ordre indiquent
parfois aux habitant.e.s d’attendre cinq minutes avant
de pouvoir revenir sur leur lieu de vie. 

Enfin, le convoi se dirige vers un autre lieu de vie. Le
convoi expulse jusqu’à dix lieux de vie différents
pendant une même opération de police. 

COMMENT SE DÉROULE UNE OPÉRATION
D’ÉLOIGNEMENT DE LA FRONTIÈRE À CALAIS ? 

Cette année, les équipes HRO ont observé 15
expulsions de grande ampleur durant lesquelles
les personnes exilées sont forcées de quitter le
terrain où elles vivent. Ces expulsions de grande
ampleur sont reconnaissables par la présence d‘un
dispositif policier plus important que lors des
expulsions quotidiennes, d’autocars affrétés pour le
transport des personnes vers la destination prévue par
l’État et d’un huissier et/ou de représentant.e.s de la
préfecture. 
 
À l’aube, un convoi arrive sur le lieu de vie. Il est
composé : de voitures et parfois de motos de la police
nationale, de 4 à 20 fourgons de gendarmerie et/ou
de CRS, de 3 voire 4 camions de la PAF, de minimum 3
cars destinés à la mise à l’abri, de 2 ou 3 camions
d’une entreprise de nettoyage ainsi que de 2 ou 3
véhicules transportant les interprètes. Quelques
travailleurs sociaux sont également présents, par
l’intermédiaire de l’association Audasse qui est
mandatée par l’État pour héberger en urgence les
personnes qui le souhaitent. 
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Un périmètre de sécurité est établi par les CRS, les
gendarmes ou les agents de la police nationale pour
garantir le « bon déroulé » de l’opération de police.
Ces périmètres, très larges, empêchent le travail
d’observation des équipes HRO. 

Les habitant.e.s des lieux de vie sont donc réveillé.e.s
et encerclé.e.s. L’huissier ou les interprètes présents
expliquent rarement ce qu’il va se passer aux
personnes concernées. Ces dernières sont d'abord
escortées en dehors du terrain, parfois agrippées
par le bras, sans avoir le temps de récupérer leurs
affaires. 

Aucun diagnostic social n’est fait en amont et les
personnes ne peuvent pas consulter, comme le veut la
loi, la base légale de l’expulsion.  

Elles sont ensuite palpées et fouillées avant d’être
forcées à monter dans les premiers autocars, à
côté desquels est présente la PAF. Cette dernière
procède alors la plupart du temps à l’arrestation de
celles qui n’ont pas voulu monter dans les autocars.

Concernant la localisation des centres
d’hébergement, cette information n'est communiquée
aux personnes que lorsqu’elles sont dans les autocars,
après leur départ. 

Une fois les habitant.e.s éloigné.e.s de leur lieu de vie,
l'entreprise privée de nettoyage APC commence à
saisir les affaires personnelles qui s’y trouvent.
L’État qualifie ces opérations de « mises à l’abri » mais
les personnes qui habitent les lieux sont contraintes
d’abandonner leurs affaires et leur lieu de vie, forcées
à monter dans des autocars à destination de centres
d’hébergement.  

Les premiers cars quittent le lieu de vie et la ville,
escortés par la police nationale, pour se rendre
parfois à plusieurs centaines de kilomètres de la
frontière. Plusieurs véhicules de la PAF partent juste
après avoir procédé aux arrestations. Certains
véhicules reviennent ensuite sur le même lieu de vie,
réitérant l’opération. D’autres personnes expulsées
sont escortées jusqu’aux autocars et sont forcées d’y
monter. 

Le périmètre de sécurité disparaît une fois que les
autocars sont partis et que l'entreprise de nettoyage
ait saisi l‘ensemble des affaires personnelles.  Enfin, le
convoi quitte le terrain et une opération de clôture
du terrain ou de déboisement commence.  

COMMENT SE DÉROULE UNE EXPULSION À
GRANDE-SYNTHE ? 

À Grande-Synthe en 2021, comme les années
précédentes, la fréquence des expulsions fluctue
considérablement, pouvant atteindre jusqu’à 3
expulsions par semaine. 

Une expulsion correspond à  l'expulsion  de 
 nombreux  « petits » lieux de vie - jusqu'à plus de
30 - installés dans un même bois. Il n'est pas
possible de savoir systématiquement le nombre de
lieux effectivement expulsés. Ces expulsions durent
généralement 5 heures, pendant lesquelles jusqu’à 40
camions de CRS ont pu être présents.  

Un convoi arrive sur le lieu de vie. Il est composé
d’un huissier de justice, de représentant.e.s de la sous-
préfecture, d’un représentant et d’agents de la mairie,
d’un interprète, de plusieurs voitures de la police
nationale, d’en moyenne 15 camions de CRS, de
plusieurs camions de la PAF, de la police municipale et
parfois de la police technique scientifique. Il est aussi
accompagné par 2 ou 3 camions bennes de
l’entreprise privée Ramery. Cette entreprise est
mandatée par la préfecture pour « ramasser » les
effets personnels des personnes exilées. 
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Comme à Calais, les forces de l’ordre forment un
périmètre humain, en délimitant une zone à
l’intérieur de laquelle les observateurs.rices n’ont pas
la possibilité d’entrer. Au même moment, ils pénètrent
dans le lieu de vie. Les personnes ne sont pas
informées de l’expulsion par l’interprète. 

Si l’huissier va campement par campement ouvrir les
tentes afin que les gens quittent leur habitat, nous
avons constaté plusieurs fois que des agents de
l’entreprise Ramery lacèrent des tentes alors que
des personnes étaient encore à l’intérieur.

Les forces de l’ordre escortent ensuite les
habitant.e.s, sans la plupart du temps leur donner la
possibilité de récupérer leurs affaires personnelles. Il
est par ailleurs fréquent que l’interprète ne fasse pas
la traduction. 

Ensuite, l’entreprise Ramery procède à la saisie des
affaires des habitant.e.s. L’ensemble des affaires –
tentes, bâches, couvertures, mais aussi les sacs à dos
qui contiennent encore des documents d’identité, des
ordonnances et traitements médicaux, des téléphones
portables etc – sont systématiquement détruites, en
présence ou non du propriétaire. 

Les tentes sont lacérées et vidées, les couvertures,
matelas et autres effets sont jetés dans la boue.
Les arceaux des tentes peuvent être cassés et ce qu’il
reste des tentes sera piétiné et jeté dans une benne à
l’aide d’un tractopelle. Le contenu de la benne est
amené à la déchetterie. 

Les autocars de « mise à l’abri » arrivent sur le
lieu de vie, afin de proposer aux personnes d'aller
dans des Centre d’Accueil et d’Examen des Situations
(CAES), qui peuvent se trouver à plusieurs centaines
de kilomètres de la frontière. Souvent, les autocars
n’acceptent personne car il n’y a aucune place libre
dans les CAES. Cependant, lorsque des places sont
disponibles, aucune information sur la destination des
autocars n’est donnée aux personnes avant leur
départ. 

Le périmètre cesse une fois que les autocars sont
partis et que l’entreprise de nettoyage a fini de
détruire le campement. Le convoi quitte le terrain et
les personnes expulsées qui sont restées sur place
retournent sur leur lieu de vie sans leurs affaires. 
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Article 6 de la Convention Européenne de Sauvegarde des Droits de l’Homme : droit à un procès
équitable 
Article 411-1 et suivants du code de procédure civile d’exécution (CPCE) : dispositions générales / loi 
Article R 432-1 et suivants CPCE : règles de procédure encadrant les expulsions 
Article 493 et suivants du code de procédure civile : ordonnances sur requête  
Article L521-3 code de justice administrative : référé mesures-utiles  
Article L345-2 du code de l’action sociale et des familles et la Charte de fonctionnement des centres
d’accueil et d’orientation : « cadre » des mises à l’abri 
Article 53 et suivants du code de procédure pénale : régime de l’enquête pénale de flagrance 
Article 322-4-1 du code pénal : Le fait de s'installer en réunion et sans autorisation sur un terrain
appartenant à autrui, en vue d'y établir une habitation, même temporaire 

LE CADRE LEGAL DES EXPULSIONS DE LIEUX DE VIE
INFORMELS 

En droit, une décision visant à expulser un lieu de vie
informel devrait en toutes circonstances pouvoir être
contestée devant un juge, avant l’opération. Le
principe du contradictoire, composante du droit à un
procès équitable, implique en effet que « toute
personne a le droit de connaître les demandes ou
reproches de son adversaire et de disposer des délais
et moyens intellectuels pour les comprendre et
préparer sa défense[4] ». 

Toutefois, deux procédures d’urgence utilisables pour
expulser des personnes du terrain sur lequel elles
vivent coexistent. Ces procédures ne sont pas
rattachées à des garanties tenant au respect du
principe du contradictoire. L’une dépend de l’autorité
judiciaire, l'ordonnance sur requête, et l’autre
dépend de l’autorité administrative, le référé
mesures-utiles.  

Les conditions pour déclencher ces procédures se
ressemblent en tous points : l’installation sur le terrain
doit être considérée comme dangereuse, insalubre,
indigne ou de nature à empêcher des travaux
imminents. Il s’agit de critères juridiques flous et
malléables qui ne prennent pas en compte la situation
et les projets des personnes visées par la procédure
d’expulsion.   

Une fois l’expulsion autorisée, plusieurs obligations
mises à la charge d’un huissier sont censées être
respectées, comme la remise à chaque personne   

expulsée d’un procès-verbal d’expulsion et le
dressement d’un inventaire des biens laissés sur
place ou entreposés dans un autre lieu.

Malgré l’absence de texte de loi clair sur les CAES, il
est déductible de l’article L345-2-2 du code de
l’action sociale et des familles avec la charte de
fonctionnement des centres d’accueil et d’orientation
que, pour procéder à une mesure de « mise à l’abri »,
dans l’urgence, de personnes vivant dans des
campements, l’orientation vers des centres d’accueil ne
peut être proposée qu’avec le consentement exprès
des personnes, selon des modalités bien précises, et
sans contrainte[5].

L’INSTRUMENTALISATION DU DROIT DANS LA LUTTE
CONTRE LES POINTS DE FIXATION 

Les ordonnances sur requête et les référés
mesures-utiles

Concernant les ordonnances sur requête et les référés
mesures-utiles ayant lieu à Calais et Grande-Synthe,
que nous avons détaillés dans notre précédent
rapport[6], un argument phare utilisé par les autorités
pour recourir à ces procédures peu respectueuses du
principe du contradictoire est « l’impossibilité par
l’huissier d’identifier les personnes habitant le
terrain ».  

Pourtant, aucune diligence n’est prise pour échanger
avec les personnes en amont de la décision d’expulser,
par exemple en ayant recours à des interprètes.

LES TEXTES DE LOI PERTINENTS   

[4] https://www.justice.gouv.fr/organisation-de-la-justice-10031/les-fondements-et-principes-10032/le-droit-a-un-proces-equitable-10027.html [consulté
le 3 juin 2022]. 
[5] Tribunal administratif de Lille, 7 mars 2019, n° 1709774 et 1802830.
[6] Human Rights Observers, « Observation des violences d’État à la frontière franco-britannique » , rapport annuel 2021.

12

https://humanrightsobservers.org/wp-content/uploads/2021/11/HRO-Rapport-Annuel-2020.pdf


Si, dans le cadre des référés mesures-utiles, les
décisions sont affichées uniquement en français et
en anglais et non dans les langues familières des
personnes habitant le terrain concerné, la pratique
consistant à afficher les ordonnances sur requêtes sur
les lieux de vie des personnes concernées 2 à 3 jours
avant l’expulsion a pris fin en juin 2021.  

À la différence des ordonnances sur requête, qui
déclenchent des expulsions sans défense des
personnes expulsées, les référés mesures-utiles
permettent au moins de présenter, dans l’urgence, des
arguments devant le juge administratif en amont de
l’expulsion. La pratique démontre cependant que sans
un travail d’accès au droit par les associations, les
audiences auraient lieu sans les personnes visées
par l’expulsion, au mépris du principe du
contradictoire.   

En tout état de cause, à la suite des expulsions
ordonnées par le biais de ces procédures, le
consentement des personnes expulsées est bafoué
lorsqu’elles sont « mises à l’abri » car elles sont
coincées dans un périmètre, escortées vers des
autocars dont elles ne connaissent pas la destination
et parfois menacées d’être placées en rétention
lorsqu’elles ne veulent pas être envoyées vers
l’inconnu.  

L’UTILISATION DU DROIT PÉNAL COMME
STRATÉGIE DE HARCÈLEMENT 

 À Calais, l’autorité préfectorale et le procureur de la
République territorialement compétent détournent de
concert le droit, de manière flagrante. Depuis le mois
d’août 2018, les lieux de vie sont expulsés toutes les 48
heures environ selon le régime de l’enquête de
flagrance prévue par le code de procédure pénale.
Comme rappelé régulièrement par l’institution du
Défenseur des droits, l’expulsion n'est pas un acte
d'enquête, elle ne peut pas être réalisée en
procédure de flagrance[7].

Le directeur de l’Office Français de l’Immigration et de
l’Intégration (OFII) et « médiateur » envoyé par le
gouvernement au cours de la grève de la faim, Didier
Leschi, avouait dans une interview donnée à Info
Migrants le 11 novembre 2021 le véritable objectif de
ce détournement de procédure. 

Il déclarait en effet que les expulsions en flagrance
sont « inéluctables pour éviter la reconstitution de la
lande » car « au-delà d’un certain délai [de 48h], les
autorités sont dans l’obligation de saisir le tribunal de
grande instance [aujourd’hui tribunal judiciaire] pour
ordonner une évacuation » et « qu’en attendant les
migrants restent sur place »[8]. 

Il s’agit donc de mener une véritable traque à
l’encontre des personnes exilées, afin de ne leur
laisser aucun répit et ainsi éviter la constitution
d’une hypothétique « lande » et non de « réprimer »
des comportements infractionnels, objet supposé de
l’enquête pénale de flagrance. La procédure pénale
est ici instrumentalisée dans cet objectif de lutte
incessante contre les points de fixation. 

ILLUSTRATION DU DÉTOURNEMENT DU DROIT PAR LES
AUTORITÉS PUBLIQUES 

 Le 15 mars 2021, la mairie de Calais a sollicité
l’intervention du juge administratif de Lille, via un référé
mesures-utiles, pour expulser un campement de
personnes exilées. 
  
 Le 26 mars 2021, par une décision positive[9], le juge
administratif de Lille a rejeté cette requête au motif que
la mairie n’apportait aucun élément circonstancié pour
caractériser une atteinte à l’ordre public de nature à
justifier une telle expulsion. 
  
 Pourtant, dès le 6 avril 2021, à 17 heures, le même
terrain a fait l’objet d’une expulsion sur le fondement de
l’enquête pénale de flagrance. Au moins 52 tentes et 10
sacs à dos ont été volés[10]. 
  
 Au mépris d’une décision de justice, ces événements
démontrent concrètement le détournement du droit par
les autorités publiques. 

[7] Voir la décision du Défenseur des Droits n° 2018-286 du 7 déc. 2018, p. 5 ; plus récemment l’intervention de  Claire Hédon, actuelle Défenseure des Droits, lors de
la conférence organisée par la Coordination des actions aux frontières intérieures du 2 déc. 2021 à l’occasion de la publication des travaux de la Commission
d’enquête parlementaire sur les migrations du 10 nov. 2021 (11ème minute de son intervention).
[8]Info Migrants, Calais : une semaine après l’ouverture d’un nouveau sas, « les expulsions continuent », 18 nov. 2021.
[9] Tribunal administratif de Lille, 26 mars 2021, n° 2101928 
[10] Info Migrants, Calais : plusieurs associations dénoncent des évacuations de campements sans mise à l’abri, 8 avr. 2021.
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              a volonté d’accomplir un travail de         
          documentation des expulsions de terrain a
tout de suite mis en exergue la volonté grandissante
du gouvernement de camoufler ses actions.  

Première technique évidente, le périmètre établi
par les forces de l’ordre au début de l’expulsion
constitue une entrave délibérée aux observations et
documentations et participe à l’invisibilisation des
violences perpétrées à la frontière contre les
personnes qui s’y trouvent bloquées. S'ajoutent à
cette technique les verbalisations à répétition,
ainsi que divers moyens d'intimidation et des actes de
violence envers les membres du projet HRO.  

En effet, si la majorité des personnes sont autorisées
à circuler librement pendant les expulsions, les
personnes qui les observent et documentent,
qu’elles soient membres associatives ou journalistes,
en sont empêchées par des stratégies diverses et
variées : 

Après sa visite à Grande-Synthe et Calais, la
Commission Nationale Consultative des Droits de
l’Homme (CNCDH) a rendu un rapport sorti en février
2021 dans lequel elle affirme que « des périmètres de
sécurité disproportionnés par rapport aux risques
induits par les évacuations sont imposés par les forces
de l’ordre ayant pour effet d’entraver l’observation par
des tiers du déroulement des démantèlements ».  

En ce sens, « Recommandation n°5 : La CNCDH
recommande qu’aucun regard extérieur de
citoyens ou de journalistes ne soit entravé au
moment des opérations d’évacuation des
campements » [11]. 

L’entrave à l’observation, qui participe à
l’invisibilisation des violences d’État, se caractérise
également par le harcèlement constant des
observateur.ice.s, menacé.e.s de verbalisations à
tout moment de l’année. Les membres de HRO se
sont faits verbaliser 7 fois, pour divers prétextes
souvent illégitimes.

L’état d’urgence sanitaire a ainsi justifié le fait
d’interdire la présence des équipes HRO au moment
des expulsions. Pendant les couvre-feu et
confinements successifs, les membres de HRO ont été
régulièrement verbalisés.

 

En 2021, deux contraventions se sont ajoutées aux
trente de l’année précédente. En effet, le 14 mars,
deux observateur.ice.s ont été verbalisé.e.s par
l’autorité conduisant l’opération d’expulsion car selon
elle, la présence des observateur.ice.s sur le terrain  «
n’est pas un travail ». 

Interrogé par une députée sur la légalité de ces
verbalisations, le ministère de l’Intérieur a répondu que
nous détournions le motif des attestations de
déplacement pour se positionner en « censeurs »
d’opérations de police.

LL

         Les observateur.trice.s sont escortés très
loin du terrain objet de l’expulsion, parfois
avec usage de la force – bras agrippés,
observateurs poussés, agents marchant sur les
pieds des observateur.trice.s. Le 9 décembre
2021 à Grande-Synthe, les observateur.ice.s ont
été escorté.e.s sur une route dangereuse
pendant plus d’un kilomètre. 

      Il est arrivé de nombreuses fois que les
observateur.ice.s, bien que hors du périmètre,
soient encerclé.e.s par les forces de l’ordre,
empêchant toute liberté de circulation. Le 5
mars à Grande-Synthe, une équipe
d’observateur.ice.s a été immobilisée et
encerclée par des forces de l’ordre lourdement
armés, sans qu’aucune raison ne leur soit
apportée.

        Les observateur.trice.s ont remarqué que
très souvent, un périmètre se créait seulement
quand ces dernières arrivaient sur le lieu
expulsé. 

           Les véhicules des forces de l’ordre peuvent
être garés d’une manière à rendre difficile ou
empêcher l’observation de l’expulsion. 

[11] Commission Nationale Consultative des Droits de l’Homme, Avis sur la situation des personnes exilées à Calais et à Grande-Synthe, n° A-2021, 3 févr. 2021, p. 9.

3232 verbalisations pour « non-respect du
confinement ».
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Chaque contravention a été contestée tout au long
d’une procédure particulièrement longue et
compliquée à l’effet dissuasif. Alors que 14 de ces
contraventions ont été classées sans suite par le
procureur de la République territorialement
compétent, le 9 mai 2022 a eu lieu la première
audience au tribunal de police de Boulogne-sur-
Mer pour faire annuler 3 des 14 contraventions
restantes[12].  

Aussi, 5 fois, les observateur.trice.s, pourtant
dans la légalité, ont été verbalisé.e.s pour «
stationnement très gênant d'un véhicule motorisé
sur trottoir ». Cette pratique n’est pas nouvelle[13]. 

Ces entraves caractérisent le comportement abusif
des autorités, malgré le fait que notre présence
poursuit surtout un but d’accès au droit et à
l’information que les autorités ne peuvent
empêcher. 

Enfin, l’acharnement des autorités à dissimuler la
conduite de ces expulsions se traduit également par
des actes d’intimidation envers les personnes qui les
observent et documentent. En 2021, les
observateur.ice.s n'ont compté pas moins de 596
tentatives d’intimidation à leur encontre par les
forces de l’ordre.

Les forces de l’ordre filment aussi très régulièrement
les équipes sur leur téléphone personnel[14] et leurs
pièces d’identité sont souvent photographiées.  Au
total en 2021, les observateur.ice.s ont été
filmé.e.s/photographié.e.s au moins 166 fois par
les forces de l’ordre.  

Aussi, les observateur.ice.s, presque chaque jour sur
le terrain, font l’objet de moqueries et de propos
humiliants et violents. Le 17 janvier, un.e
observateur.trice a été victime de commentaires
sexuellement explicites de la part des agents
des forces de l'ordre, y compris des demandes
d'envoi de photos nu.e.s. 

Le 1er juillet, des gendarmes réalisant les expulsions
ont eu des propos déplacés tels que « ces cassos
de merde là, ils nous cassent les couilles, nous aussi
on a le droit de leur casser les couilles ? ». 

Le 19 juin, quinze CRS faisant parti du convoi de
l’opération d’expulsion ont été violents envers les
observateur.ice.s en les encerclant et les
poussant. Après avoir dénoncé le système étatique
des expulsions, le racisme d’État et les cas de
violences des forces de l’ordre, comme « uriner sur
les tentes » dont HRO a les preuves, une personne du
binôme a été arrêtée et mise en garde à vue pour
« outrage à agent ». Pendant les neuf heures de
garde à vue, la personne enfermée n’a reçu aucune
nourriture et n’a pas été autorisée à appeler ses
proches, au mépris total des droits des personnes
gardées à vue. 

[12] Question écrite n° 38200 de Stella Dupont (La République En Marche – Maine-et-Loire), 20 avr. 2021.
[13] L’Auberge des Migrants, Utopia 56, Help Refugees, Refugee Info Bus : Calais, le harcèlement des bénévoles, étude du 1er novembre 2017 au 1er juillet 2018, 7
août 2018.
[14]  Alors même que le Code de déontologie de la police nationale et de la gendarmerie nationale contient des obligations de probité (article R. 434-9 du Code de
la sécurité intérieure) et de respect de la dignité des personnes (article R. 434-14 du Code de la sécurité intérieure). 

362362 tentatives d'intimidation 
à Calais.

234234 tentatives d'intimidation 
à Grande-Synthe.

Par exemple, les 8 et 12 décembre 2021, des
gendarmes ont coursé des membres de HRO pour
les empêcher de rester sur le terrain en cours
d’expulsion. 

Les équipes HRO témoignent de contrôles d'identité
incessants. En effet, presque tous les jours, les
observateur.ice.s ont fait l’objet de contrôle
d’identité totalement abusifs et très intimidants. En
2021, l’identité des équipes observatrices a été
contrôlée 148 fois à Grande Synthe et 133 fois à
Calais. 

281281 contrôles d'identité abusifs des
équipes observatrices. 
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Le 7 novembre, les forces de l’ordre ont fait usage du
gaz lacrymogène à l’encontre des observateur.rice.s. 

Cette stratégie d’intimidation et de harcèlement des
soutiens locaux aux personnes bloquées à la frontière
est dénoncée depuis des années. Il est toutefois
difficile de contester systématiquement chaque
action inscrite dans ce cadre, étant donné que, trop
souvent, les membres des forces de l’ordre ne portent
pas leur Référentiel des Identité et de l’Organisation
(RIO) et refusent de le communiquer aux bénévoles,
empêchant alors toute identification[15]. 

[15] Cela malgré le fait que l'IGPN, l'IGA et l'IGGN ont rappelé le fait de “rappeler et contrôler le respect de l’obligation du port visible du RIO par les forces de
l’ordre” dans leur rapport de 2017, p. 37.

Enfin, les observateur.ice.s ont plusieurs fois été
victimes de violences physiques de la part des
forces de l’ordre tout au long de l’année 2021. De
nombreuses fois, les membres du projet se sont fait.e.s
escorter avec usage excessif de la force, pousser – soit
par la main, soit à l’aide d’un bouclier ou encore d’un
tonfa – ou encore marcher sur les pieds pour leur faire
perdre l’équilibre, et ont reçu du gaz lacrymogène.

Le 26 octobre, un agent des forces de l'ordre a
agrippé puis poussé un.e observateur.ice, et a
touché la poitrine d'un.e autre membre du HRO. 
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À Grande-Synthe, la société Ramery, à travers un
marché public avec la préfecture, a pour mission de
détruire les abris des habitant.e.s expulsé.e.s. Les
abris sont autant des tentes, des bâches que des
couvertures. Les arceaux des tentes sont souvent
cassés. Les tentes sont lacérées au couteau ou à
l’aide d’outils tels que des scies, piétinées, puis sont
mises dans une benne et vont tout droit à la
déchetterie. Il est arrivé plusieurs fois que la société
Ramery, par l'intermédiaire de ses employés, lacère au
couteau des tentes alors même que les occupants
étaient toujours dedans. 

Ce, sous les yeux des autorités. Gérald Darmanin
justifie pourtant ces faits en précisant que « cette
action n'est pas le fait des policiers ou des
gendarmes, qu'aucun migrant ne se trouvait à
l'intérieur des tentes, et que ces dernières étaient, de
toute façon, destinées à la déchetterie[17] ».  

             ans le cadre de la lutte contre les points de    
        fixation, l’État détruit systématiquement les
tentes, abris de fortune et affaires personnelles. La
majorité du temps, les biens sont saisis en présence
de leur propriétaire. Les membres de HRO recueillent
suffisamment de preuves pour attester que les
forces de l’ordre ne laissent presque jamais le
temps aux personnes expulsées d’emporter leurs
affaires. Or, dans un rapport conjoint des services
d’inspections générales de l’administration et des
forces de l’ordre, ces dernières indiquent que « rien
ne permet (…) d’empêcher ces personnes de
récupérer leurs affaires, qu’elles s’éloignent du lieu
de l’intervention ou qu’elles soient interpellées[16] ».

 
Le 19 octobre, le commissaire central de Calais, après
avoir ordonné la saisie d’une tente dans laquelle
deux personnes dormaient encore, nous a expliqué
que « les tentes ne doivent pas être forcément
abandonnées », mais qu’ils saisissent tout ce qui se
trouve sur le terrain.

Le 10 décembre, un agent de nettoyage de la société
APC à Calais nous a expliqué qu’ils avaient l’ordre de
la préfecture de ne pas rendre les tentes et               
 « d’embarquer tout ce qui n’est pas installé ».
 
C’est la raison pour laquelle nous qualifions ces
« saisies » ou « confiscations » de vols. Ces vols
s’articulent différemment dans le Calaisis ou dans le
Dunkerquois.  

DD

{16] Rapport IGA/IGPN/IGGN « Évaluation de l’action des forces de l’ordre à Calais et dans le Dunkerquois », 23 oct. 2017, p. 32.
[17] Assemblée nationale, Compte rendu n°30 de la Commission des lois constitutionnelles, de la législation et de l’administration générale de la
République, 7 déc. 2021.

En rejetant la responsabilité de ces destructions sur
quelques employés d'une société privée, le
gouvernement par l'intermédiaire de Gérald Darmanin
fait une nouvelle fois preuve d'un cynisme
déconcertant. 
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Il est aussi très fréquent de voir des agents conduire
dangereusement des engins tels que des
tractopelles afin de détruire les abris des
habitant.e.s. Les affaires à l’intérieur des tentes
comme des matelas, duvets, sacs, téléphones,
médicaments, nourriture, sont, elles, jetées dans la
boue et piétinées, devenant inutilisables. 

À Calais, les forces de l’ordre conduisent des
opérations qui aboutissent au vol des biens des
personnes, qui ne pouvaient, en 2021, les
récupérer par elles-mêmes[18]. 

Les agents de la société APC ont pour mission de
saisir les affaires des personnes exilées, de les
traîner et jeter les tentes et autres affaires dans
deux camions. Un de ces camion va tout droit à la
déchetterie. D’après nos observations de nombreuses
affaires personnelles sont jetées dans ce camion.

À ces faits Gérald Darmanin répond « Quand la
police retire les tentes des réfugiés, elle n'agit donc
pas de façon inhumaine ; au contraire, elle protège
ces personnes. Quiconque s'est déjà rendu sur place
en est convaincu[19] ». 
 
En aucun cas ces lacérations et destructions ne
sont des actes isolés ou individuels. Ils se sont
répétés presque quotidiennement pendant l’année, à
Calais comme à Grande-Synthe. 

Et ils font partie intégrante d’une politique
gouvernementale de harcèlement et de répression
puisque les sociétés de nettoyage qui
interviennent pendant les expulsions sont
mandatées par les préfectures du Nord et du
Pas-de-Calais et sont toujours encadrées par les
forces de l’ordre et/ou les huissiers qui dirigent les
opérations.

Ce rythme effréné de vols et de destructions de
biens joue sur les stocks des associations, qui ne
peuvent pas toujours fournir à nouveau l’ensemble de
ce qui a été volé ou détruit, précarisant toujours
davantage les personnes habitant les campements. 

[18] Voir la partie suivante relative au système de la Ressourcerie pour plus de détails.
[19] Assemblée nationale, Compte rendu n°30 de la Commission des lois constitutionnelles, de la législation et de l’administration générale de la
République, 7 déc. 2021.
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            ntre les mois d’août 2018 et d’août 2021, la
          préfecture du Pas-de-Calais avait mis en place
un  protocole selon  lequel  les  propriétaires  pouvaient 
« récupérer » leurs affaires confisquées lors des
expulsions de lieux de vie, uniquement accompagnées
de membres associatifs. Entaché de nombreux
dysfonctionnements, ce dispositif permettait en réalité
à l'État de légitimer un vol systématisé et
institutionnalisé. Si les équipes de Human Rights
Observers ont longtemps accompagné les personnes
expulsées à la Ressourcerie pour leur permettre de
récupérer leurs affaires personnelles, elles ont décidé,
le 18 août, de ne plus prendre part à cette
mascarade, compte tenu des entraves toujours
grandissantes mises en place par la préfecture du
Pas-de-Calais. 
 
LA RESSOURCERIE, QUEL FONCTIONNEMENT ? 

 Lors de chaque expulsion, un convoi de police
accompagné de la société APC, opératrice de l’État,
était chargé de détruire l’ensemble des installations de
vie et biens présents sur les espaces expulsés. Un
camion benne emmenait une partie des affaires
directement à la déchetterie, l’autre partie était
transportée jusqu’au container de la Ressourcerie, un
établissement appartenant à l’association Face Valo
missionnée par la préfecture à cet effet.  

 Lorsque le manager de la Ressourcerie l’autorisait, les
propriétaires des affaires volées pouvaient tenter de
retrouver leurs biens parmi plusieurs tonnes d’autres,
amassés dans l’humidité et le noir. Si les biens
étaient retrouvés, les bénévoles présents devaient
l’indiquer au responsable en remplissant et signant une
fiche prévue à cet effet. 
 
UN SYSTÈME DYSFONCTIONNANT ET ABUSIF 
 
La Ressourcerie n’a en réalité jamais fonctionné
convenablement. La première raison tient au fait que
très peu de personnes exilées en avaient connaissance
:  la préfecture n’informait jamais les personnes
concernées de l’existence de ce système.

De plus, l’accès à ce dispositif était difficile pour
nombre de personnes, qui, au-delà de la distance,
craignaient, à raison, de se faire arrêter par les forces
de l’ordre sur le chemin. 

Ensuite, le « protocole ressourcerie » établissait que,
chaque personne souhaitant récupérer ses biens
confisqués lors d’une expulsion, devait prendre
contact avec une des associations autorisées qui, à
leurs frais, pouvaient accompagner les personnes
exilées dans ce processus. Cette obligation d'être
accompagné de membres associatifs, alors que toute
personne devrait pouvoir récupérer ses biens de la
manière dont elle le souhaite, était infantilisante
pour les personnes concernées et tendait à laisser
la responsabilité du bon déroulé de ce protocole à
la charge des associations.

En outre, les plages horaires allouées à la
récupération du matériel étaient très restreintes, entre
14 heures et 16 heures du lundi au samedi - hors jours
fériés - et souvent concomitantes aux expulsions
des lieux de vie. 
 

EE
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TWITTER M. SCHIAPPA, 1ER DÉCEMBRE 2021 [20] :
 
#Calais Le ministère de l’Intérieur a donné aux
prestataires de nettoyage l’instruction très claire de
ne PAS lacérer les tentes des personnes migrantes,
même après leur départ. Présentation du nouveau
processus de récupération des biens abandonnés et
de nettoyage. 

AUDITION G. DARMANIN, COMMISSION DES LOIS
DU SÉNAT DU 15 DÉCEMBRE 2021 [21] : 

Lors des évacuations de squat ou de jungle, les
affaires des migrants sont désormais entreposées
dans une consigne et classées nominativement, et les
intéressés ou les associations peuvent aller les
récupérer. Le mot d'ordre est extrêmement clair : il n'y
a plus de privation de biens personnels. 

En août 2021, la situation s’était dégradée d’autant
plus. Les visites des représentants des forces de
l’ordre et de la préfecture se multipliaient afin
d’imposer un ensemble de nouvelles règles pour
la gestion de la Ressourcerie : seulement 10
personnes exilées en même temps à proximité des
containers, « encadrées » par deux membres
associatifs, interdiction pour les personnes exilées de
patienter au niveau des containers ou sur le parking,
et même sur le trottoir d’en face. 

Le 16 août, en raison d’une forte affluence du fait de
la cadence des expulsions, deux camions de CRS
s’étaient rendus sur place pendant les heures
d’ouverture du container, gaz lacrymogènes à la main
et menaçant de l’utiliser. 
 
ET APRÈS LE RETRAIT DE HRO ? 

Si pendant ces presque trois années, HRO
accompagnait les personnes exilées sur ce lieu
malgré l’absurdité du protocole, c'est parce qu'il
constituait tout de même la seule manière pour les
personnes exilées de tenter de retrouver leurs
effets personnels volés par les autorités : pièces
d’identité, téléphones portables, batterie externe,
médicaments ou encore appareil auditif, les forces
de l’ordre volent tout ce qui se trouve sur les lieux de
vie au moment de leur passage. 

À la suite de notre retrait, la Ressourcerie a été
fermée, faute d’accompagnement possible des
personnes exilées au container. Par la suite, les
mensonges de la part des autorités se sont
enchaînés pour donner l’illusion qu’un nouveau
dispositif de récupération des affaires était mis en
place. 

 

Pourtant, ces déclarations sont totalement fausses.
Entre septembre 2021 et janvier 2022, les
personnes exilées n’avaient aucun moyen de
retrouver leurs affaires volées durant les 439
expulsions qui ont pourtant eu lieu sur cette
période.  

De toute évidence, si le vol systématisé prenait fin,
l’État n’aurait pas à mettre en place un dispositif de
récupération desdites affaires. 

[20] https://mobile.twitter.com/MarleneSchiappa/status/1466016289391058948 [consulté le 3 juin 2022]. 
[21] Assemblée nationale, Comptes rendus de la Commission des lois, 15 déc. 2021 (https://www.senat.fr/compte-rendu-
commissions/20211213/lois.html#toc4).
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            Calais en 2021, seulement 15 opérations
           d'expulsions de lieux de vie informels sur
1226 ont été concomitantes,  officiellement,  à 
 une « mise à l’abri ».

Ces 15 opérations étaient des expulsions de plus
grande ampleur que d’habitude et les habitant.e.s
étaient forcé.e.s de monter dans les autocars les
emmenant dans des Centres d’Accueil et
d’Examen des Situations  (CAES) loin de Calais.
Si l'État qualifie ces opérations de mises à l’abri,
nous parlons de mises à l’abri forcées et
d’opérations d’éloignement de la frontière, partie
intégrante de la lutte contre les points de fixation.
Éloigner les centres d’hébergement de la frontière
est une technique, une autre est de contraindre les
personnes à se rendre dans ces centres. 

Cette contrainte s’exerce de plusieurs façons.  La
technique la plus évidente est la destruction des
abris. Que les lieux de vie concernés par les « mises
à l’abri » soient encerclés, que les membres des
forces de l’ordre soient équipés de matraques et
boucliers, que les tentes des personnes soient
lacérées puis jetées, que des couvertures soient
jetées, que les personnes habitant les camps n’aient
pas le temps de récupérer leurs affaires avant de
partir et qu’elles soient escortées jusqu’aux autocars
par des forces de l’ordre, tout cela démontre
l’angle de vue sécuritaire et répressif des
autorités publiques. 

Une autre technique consiste à encadrer
l’opération d’un dispositif policier conséquent,
les personnes expulsées sont parfois nassées,
escortées de force vers les autocars et palpées par
les forces de l’ordre armées avant de pouvoir y
monter.  

Lorsque la PAF est présente - ce qui correspond à
une expulsion sur deux à Calais comme à
Grande-Synthe - la seule alternative à
l’hébergement forcé est l’arrestation, en vue
d’un placement en Centre de Rétention
Administrative (CRA). 

AA À cet effet, les véhicules de la PAF, généralement des
minibus, sont en plus garés juste à côté des autocars
prévus pour la mise à l'abri. 

À Calais, il est arrivé que la PAF mobilise des
autocars le jour de la soi-disant mise à l’abri,
démontrant ainsi l’anticipation d’un grand nombre
d’arrestations à ce moment-là. 

Par ailleurs, à Calais comme à Grande-Synthe, au
moment de l’expulsion, malgré la présence
d’interprètes, les informations relatives aux
possibilités de mise à l’abri ne passent pas.
Aucune information n’est donnée quant à la
destination des cars, au type d’hébergement et aux
types de prises en charge proposés.

1.21.2%% des expulsions à Calais ont été
suivies de mise à l'abri effective.
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Étant donné qu’aucun diagnostic social n’est
réalisé en amont des expulsions, aucune solution
individualisée n’est proposée et les besoins
spécifiques des personnes orientées ne sont pas
suffisamment pris en compte. 

En droit, une mise à l'abri ne peut être proposée
qu'avec le consentement exprès des personnes,
selon des modalités précises, et sans contrainte,
comme l'a rappelé le tribunal administratif de Lille
dans une décision du 7 mars 2019 en condamnant la
préfecture du Nord [22]. S'agissant en particulier de
l'orientation vers un CAO[23]/CAES[24], leur charte
de fonctionnement indique qu’elle « s'effectue avec
l'accord des migrants concernés suite à une
information complète délivrée lors des maraudes
concernant les CAO concernés (localisation
géographique, accessibilité en termes de transport,
type d'hébergement) et les perspectives suite à la
prise en charge en CAO[25] ». 

Enfin, le type d’hébergement proposé ne
correspond pas souvent aux besoins des
personnes prises en charge, qui, régulièrement,
affirment avoir quitté le jour même le centre
d’hébergement. Les propos d’un directeur de centre
d’hébergement, retranscrit dans un article de France
Inter, appuient ce constat : « Le directeur du centre
[…] sait bien que certains migrants ne viennent que
pour recharger leurs corps abîmés par le froid et
l’errance calaisienne, et partent avant l’arrivée des
services de la préfecture, l’examen de leur dossier, et
une probable expulsion. Il l’assume pleinement[26] ».

Comme le souligne Pierre Bonnevalle, la logique de
dispersion coercitive prime sur la volonté des
personnes exilées, comme le démontre les retours
dans les jours qui suivent[27].

[22] Tribunal administratif de Lille, 7 mars 2019, n° 1709774 et 1802830.
[23] CAO : Créés à l’origine pour un accueil sur la base du volontariat des personnes du bidonville de Calais en octobre 2015, les CAO sont utilisés
désormais majoritairement pour les expulsions de campements à Paris et sur le littoral nord. Les places en CAO font partie du Dispositif National
d’Accueil, qui comprend l’ensemble des structures d’accueil dédié à l’accueil des demandeurs et demandeuses d’asile et est géré par l’Office
français de l’immigration et de l’intégration. 
[24] CAES : Créés en 2017, les CAES correspondent à un dispositif combiné : une solution d’hébergement et un examen rapide de la situation
administrative des personnes exilées. La création de ces centres avait pour objet de remédier à la situation des personnes exilées qui (sur)vivent dans
des campements de fortune, notamment dans les régions parisienne et calaisienne. En pratique, ces centres ne sont pas seulement utilisés comme
solution d’hébergement. L’accueil étant inconditionnel pendant une période limitée - quelques jours seulement - ils sont aussi utilisés comme des
“centres de tri” : une fois l’examen de la situation administrative réalisé, une orientation de la personne est prévue : vers un centre adapté à sa
situation administrative, et le cas échéant remise à la rue ou expulsion en dehors du territoire français. Le caractère forcé des mises à l’abri à la
frontière permet alors aux autorités, par le biais des CAES, davantage de contrôle sur la situation administrative des personnes bloquées à la
frontière.
[25] p. 4. 
[26] France inter, « À Calais, des expulsions un matin sur deux "le temps qu'il faudra" », 12 janv. 2021.  
[27] P. Bonnevalle, « Rapport d’enquête sur 30 ans de fabrique politique de la dissuasion », Plateforme des Soutiens aux Migrant.e.s, 2021, p. 232.
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           es expulsions des lieux de vie s’accompagnent   
         régulièrement d’opérations visant à rendre
les lieux inhabitables : clôturage, déboisement,
construction de fossés.  

À Calais, en 2021, la mairie de Calais a ainsi
orchestré le déboisement complet d’un terrain de
44 hectares où survivaient environ 800
personnes, à la suite de l'opération d’éloignement
forcé de la frontière du 28 septembre 2021.
L’entièreté de la végétation a été détruite. Dans une
ville comme Calais, cette dernière est pourtant
primordiale à la survie des personnes exilées en
l’absence d’hébergement pérenne : les arbres
protègent du froid, du vent, de la pluie et des
regards[28]. Détruire la végétation, c’est
condamner une nouvelle fois les personnes
exilées à l’errance et l'affirmation d’une volonté
politique nécrophage.  
 
Les trois semaines qui ont suivi cette expulsion ont
ainsi été marquées par la venue, chaque matin,
d’agents de la ville conduisant des tractopelles
et détruisant tout sur leur passage, obligeant les
personnes exilées à fuir toujours plus loin. Ajoutant à
l’absurdité de ce système, ces opérations sont
réalisées alors même que des personnes se trouvent
encore sur place, menaçant directement la sécurité
de ces personnes.  

À Grande-Synthe, le 16 avril 2021, les autorités
municipales ont, au moyen d'un tracteur tirant une
benne et de divers engins de chantier, orchestré le
déplacement des personnes exilées qui (sur)vivaient
sur différents campements de la base naturelle du
Puythouck vers un nouveau lieu de vie. Cette
opération de déplacement forcé de personnes
s'inscrit dans une politique d'invisibilisation des
personnes exilées présentes sur le littoral.
 
Sous couvert de raisons sanitaires, de sécurité ou de
tranquillité, l'État met en œuvre une véritable
politique de la terre brûlée à la frontière franco-
britannique.

LL

[28] Reporterre, « À Calais, la mairie rase les bois où se cachent les migrants », 2 déc. 2020.
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               titre liminaire, les chiffres présentés ne
          représentent pas le nombre exact de personnes
arrêtées au cours des expulsions de lieux de vie
informels à Calais et Grande-Synthe, mais du nombre
d’arrestations directement observées par notre
équipe. En raison de la nature des terrains et des
entraves imposées par les forces de l’ordre, nos
observations comportent des lacunes qui impactent à
la baisse le nombre de données récoltées sur les
arrestations. 

À Calais, nous avons directement observé 141
arrestations arbitraires pendant les expulsions de
lieux de vie informels. 

« Ma collègue a demandé à un gendarme
pourquoi les exilés n’avaient pas le droit de
récupérer leurs tentes alors qu’ils étaient à
côté et donc qu’il ne s’agissait pas
d’affaires abandonnées. […]. Un officier a
procédé à une palpation sur le propriétaire
de la tente, et la PAF a procédé à son
arrestation sur son lieu de vie. »
Témoignage d’une personne membre de
HRO, du 15 avril 2021.  

AA

La PAF était présente lors de 52% des expulsions
observées. De façon très récurrente, nous avons pu
observer que le camion de la PAF repartait vide au
cours de l’expulsion, questionnant son rôle réel à ce
moment-là.  

Ces chiffres démontrent que ces contrôles et
arrestations sont aléatoires, en ce qu’aucun élément
objectif ne permette d’expliquer pourquoi une
personne plutôt qu’une autre est arrêtée.
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[29] Cela représente une diminution de près de 60% par rapport aux observations menées en 2020.

7272 des ces arrestations ont eu lieu lors
d'opérations d'éloignement forcé de
la frontière.[29]

Le risque d’arrestation pour les personnes
exilées est alors présent au quotidien, et
notamment au cours des expulsions de lieux de vie
informels. 
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À Grande-Synthe, nous avons observé 64
arrestations arbitraires pendant les expulsions
de lieux de vie informels. Comme représenté par le
graphique ci-dessous, les arrestations au cours des
expulsions n’ont pas eu lieu à chaque mois de
l’année, avec un pic au cours du mois de novembre.  

Dès que les personnes exilées s’installent dans des
lieux fermés, comme durant le mois de novembre à
Grande-Synthe, nous observons un durcissement de
la politique menée dans la ville : les personnes
installées se font massivement arrêter au cours des
expulsions de ces lieux de vie.  

« C’est à ce moment que le collègue [d’un]
agent nous a dit une phrase que je trouve
choquante et qui souligne le caractère forcé
de cette opération : « ceux qui veulent
monter ils montent, ceux qui ne veulent pas
ils sont amenés par la PAF. » 
 Témoignage d’une personne membre de
HRO, du 6 novembre 2021.  
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Les arrestations sont aussi utilisées pour dissuader
les personnes de se réinstaller dans des lieux
fermés.  

Les chiffres de ces graphiques mettent en lumière
l’utilisation des expulsions de lieux de vie informels
pour effectuer davantage de contrôle des
personnes bloquées à la frontière.

Pour beaucoup, l’expulsion n’est que le début d’une
longue procédure qui peut aboutir à un renvoi en
dehors du territoire français : contrôle d’identité,
arrestation, enfermement en CRA, puis renvoi hors de
France ou remise à la rue.

Elles poursuivent surtout un objectif global de
création d’un environnement hostile par du
harcèlement permanent, car les personnes exilées
ne sont jamais à l’abri d’une arrestation, sur quelque
lieu que ce soit, pendant ou en dehors des expulsions
de leur lieux de vie sur ces points frontaliers. 
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              ar violences policières, nous entendons les
           violences qui viennent de l’usage et de l’abus
du pouvoir donné par l’État aux forces de l’ordre.
Elles peuvent être physiques et/ou psychologiques,
plus ou moins visibles, plus ou moins répétées, légales
ou illégales, mais systémiques. Elles sont
déshumanisantes et irréparables, et leurs auteurs ne
rendent jamais compte[30].  

En encourageant et en récompensant les violences
policières, en évitant de les faire sanctionner en
interne ou dans les tribunaux, et en récusant leur
existence, ces violences dépassent les institutions
policières et deviennent des violences d’État.  

Comme le dénoncent l’ensemble des soutiens locaux
depuis des années, les violences policières sont
constantes à la frontière franco-britannique. Nous
sommes témoins et recevons de nombreux
témoignages de violences venant des forces de
l’ordre.  

En plus d’être des violences systémiques, les expulsions
sont aussi un prétexte pour les forces de l’ordre pour
toujours plus violenter les personnes expulsées.

Il leur arrive ainsi de jeter l’eau contenue dans des
jerricans sur le feu, de lacérer des tentes au
couteau alors même que les habitant.e.s n’en sont pas
encore sorti.

ou encore de repousser violemment les
personnes qui viennent récupérer leur tentes et
affaires personnelles avant qu’elles ne leur soient
confisquées. Par exemple, le 23 décembre, un autre
membre des CRS a repoussé par la gorge une
personne qui demandait à récupérer sa tente
avant qu’elle soit confisquée pendant une
expulsion. 

Mais la violence des forces de l’ordre ne se limite
pas à l’exécution des expulsions forcées. Le reste
de la journée et de la nuit, les coups fusent. Le 3
février 2021, les forces de l’ordre ont frappé une
personne sur la main avec un tonfa, cette personne a
dû aller à l’hôpital se faire soigner. Cette personne
explique : 

PP

« C’était à 11h40, on était en train de partir vers le
stade et donc il y avait un policier qui m’a attrapé
avec un bâton, donc il m’a cassé le bras. (…)
Lorsque le CRS m’a frappé avec le bâton, le reste
des CRS rigolaient de moi parce qu’il me faisait mal
et il nous a dit de partir de là où on était. »  

« Cette même équipe nous a rapporté qu’un agent
des forces de l’ordre aurait dit à un exilé "dégage
avec ta tente de merde". Il nous a également été
rapporté qu’à 9h16, un CRS aurait pris la tente
des mains d’un exilé. (…) Les exilés avaient à
peine le temps de prendre leurs affaires
personnelles que les agents de nettoyage
coupaient déjà les lanières des tentes. Certains
agents de cette dernière équipe ont même
commencé à lacérer la tente alors même qu’il y
avait encore des personnes à l’intérieur. »
Témoignage d’une personne membre de HRO, lors
d’une expulsion forcée le 21 janvier 2021. 

[30] Le 2 septembre 2021, le tribunal de Boulogne-sur-Mer a condamné un policier qui avait agressé un observateur en 2019. Pour plus d'informations :
https://www.amnesty.fr/refugies-et-migrants/actualites/un-policier-condamne-apres-avoir-agresse-un-benevole-a-calais.

« Les policiers nous ont fouillés, ils m’ont
notamment fait enlever ma veste, quand j’ai
essayé de la récupérer pour me rhabiller, le
policier m’a crié dessus pour me faire me
dépêcher. Ensuite ce même policier m’a donné
des petits coups de poing sur l’épaule pour me
faire avancer vers le véhicule de police. Près du
véhicule de police, le policier m’a donné trois
coups de poing très forts dans le ventre. Une
fois dans le véhicule, ce même policier était assis
face à mon ami et moi. Il nous a montré sa main en
me disant à moi et mon ami : « look at my hand, if
you come back, I will change your face, here it’s
my place (regardez ma main, si vous revenez, je
vais vous défigurer, ici c’est chez moi). »
Témoignage du 24 mars, d’une personne exilée à
Grande-Synthe. 
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Le 2 novembre 2021, les équipes HRO ont filmé des
CRS à Calais, qui, après avoir rendu une personne
inconsciente, affirmaient « regarde son ventre il
respire, c’est bon, c’est bon ».  
 
Les forces de l’ordre utilisent aussi du gaz
lacrymogène, conduisant à des abus et des
conséquences néfastes pour la santé des personnes
gazées.  

Le 30 décembre 2021 notamment, l’expulsion a
commencé avec des CRS en tenue anti-émeute qui
chassaient les personnes encore présentes sur le lieu
de vie. Alors que ces dernières insistaient pour
récupérer leurs tentes et affaires pendant l’expulsion,
les CRS ont utilisé du gaz lacrymogène pendant
une heure de manière continue et tiré plusieurs
coups de LBD.  

Le 30 Juin 2021, lors d’une expulsion forcée, une
personne membre de l’équipe HRO a entendu un CRS
affirmer « c'est mieux si on allumait tout au gaz ».  

Ces violences ont très souvent lieu à l’abri des
regards, de sorte qu’il n’existe aucun témoin
extérieur. Le moment le plus simple pour violenter les
personnes en toute impunité est la nuit,
particulièrement pendant les tentatives de passage. 

Ainsi, les tentatives de traversées de la Manche sont
prétexte à ces violences :  

« C’était au cours du mois de février. J’étais
avec [trois] autres personnes dans la zone de
vérification des camions à la frontière, sur
l’autoroute, où l’on monte dans les camions
pour passer la frontière près de Dunkerque.
Ce soir-là nous sommes montés dans le
camion, les policiers nous ont trouvé pour
nous empêcher de monter dans le camion.
J’ai fui mais ils nous ont suivi, un des
policiers a donné un coup de pied à M., et
il m’a giflé au visage. Ils nous ont fait
monter dans leur véhicule, nous ont conduit à
un endroit sans caméra de surveillance. Ils
nous ont relâchés à cet endroit qui est à peu
près à 1 heure ou 1h30 à pied de là où nous
vivons dans les bois du Puythouck. 

L’agent de police qui a donné un coup de
pied à M. et une gifle à moi-même, nous a
aussi insulté. Quand il nous a frappé, je lui ai
dit " mon frère, pourquoi vous faites ça ? " et il
a répondu quelque chose comme ; je ne suis
pas ton frère, la prochaine fois que tu dis
" frère" je vais vous tuer. Il a dit tout cela en
anglais. » Témoignage d'une personne exilée
à Grande-Synthe. 

« C’était le 1er mars, c’était un lundi. Vers 1h du
matin je m’apprêtais à prendre le véhicule et à
aller vers l’Angleterre. On a été arrêté dans la
voiture. À ce moment-là quand on a essayé de
s’enfuir, ils ont couru derrière nous, ils ont mis
un coup de pied devant moi je suis tombé
ils ont commencé à frapper moi et mes
camarades. Ils ont frappé au visage, au nez.
On a essayé de s’enfuir pour éviter ces
violences-là. Ils sont revenus le 2 mars. Ils
ont recommencé les violences. »
Témoignage d'une personne exilée à Grande-
Synthe. 
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DD              ans la nuit du mardi 28 septembre, un jeune      
        Soudanais décède à Calais écrasé par le
camion sur lequel il tentait de monter pour rejoindre
l’Angleterre. Le même jour a lieu le démantèlement
complet du lieu de vie situé dans la zone du Virval,
près de l’hôpital, à l’endroit même où les proches du
défunt survivent. Ces deux événements constituent
des éléments déclencheurs : face au harcèlement
étatique quotidien et à la constante dégradation
des conditions de vie des personnes exilées sur
le littoral, interpeller l'État ne suffit plus. 

Le 11 octobre 2021, Anaïs Vogel, Ludovic Holbein et le
Père Philippe Demeestère annoncent le début d’une
grève de la faim. Les revendications sont simples. La
première, la suspension des expulsions et l’arrêt de la
confiscation des tentes et des effets personnels des
personnes exilées durant la trêve hivernale. La
seconde, l’ouverture d’un dialogue citoyen raisonné
entre autorités publiques et associations non
mandatées par l’État, portant sur l'ouverture et la
localisation de points de distribution de tous les biens
nécessaires au maintien de la santé des personnes
exilées.

Des revendications que HRO, aux côtés de nombreux
soutiens locaux, ont activement soutenu avec la
volonté de voir enfin les choses changer. 

Le 25 octobre, Emmanuel Macron est interpellé lors
d’un bain de foule à Montbrison vis-à-vis de la grève
de la faim des militant.e.s[31]. Alors que cette
dernière a rapidement été médiatisée, il déclare ne
pas en avoir été informé et promet que quelqu’un va
être envoyé sur place. Le lendemain, Didier Leschi,
directeur de l’Office Français de l’Immigration et
de l’Intégration (OFII), est nommé médiateur. Le
27 octobre, il se rend ainsi une première fois à Calais
pour échanger avec les grévistes de la faim, il
reviendra une seconde fois le 3 novembre.

Loin d’être neutre, Didier Leschi n’aura de médiateur
que son titre, les « solutions » proposées par ce
dernier n’auront finalement de cesse que de faire
écho à la politique de harcèlement menée par le
gouvernement. Face à l’hypocrisie d’un État figé
dans son inhumanité, Anaïs et Ludovic annoncent
mettre fin à leur grève de la faim le 17 novembre. 

[31] La Voix du Nord, « Migrants à Calais : Emmanuel Macron interpellé sur le sort des grévistes de la faim », 26 oct. 2021.
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REVENDICATIONS BILAN
RÉPONSE DU MÉDIATEUR ET DU

GOUVERNEMENT 

ARRÊT DU VOL DES
TENTES ET DES

EFFETS PERSONNELS
DES PERSONNES

EXILÉES 

SUSPENSION
DES EXPULSIONS
QUOTIDIENNES

DURANT LA
TRÊVE

HIVERNALE 

Un diagnostic social
avant chaque expulsion

est proposé 

Un sas de mise à l’abri
est ouvert le 3 novembre

et doit constituer la
première étape vers la

mise en place de
solutions pérennes

d’hébergement. 

Il est annoncé que les
personnes exilées

seront informées 24h en
amont de l’expulsion 

Non réalisé. Pour être effectif, il
demanderait à ce qu’un entretien
individuel avec chacune des 1500

personnes présentes sur les lieux de
vie soit réalisé avant chaque

expulsion, donc tous les deux jours. 

Le délai a rapidement été
remplacé par la nécessité d’un 
« délai raisonnable » laissé à la
libre appréciation des forces de

l’ordre. En réalité, quelques jours
après ces annonces, plus

aucun délai n’était laissé et les
vols ont repris.  

Fermeture définitive du sas le 15
novembre.  

Aucune solution pérenne de mise
à l’abri des personnes dans le
Calaisis n’est mise en place. 

Cela n’a jamais été mis en place. 

Pas d’activation du Plan Grand
Froid alors que les températures

sont négatives dès le mois de
décembre. 

Laisser un délai de 45
minutes aux personnes

exilées pour qu’elles
puissent récupérer leurs

affaires avant d’être
expulsées 
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                Grande-Synthe et à Calais, les violences 
                et le harcèlement policier sont permanents.
Après chaque expulsion, chaque personne est
condamnée une nouvelle fois à l’errance. Chaque
personne est maintenue dans la précarité,
amplifiant aussi les stigmatisations et le racisme
à leur égard. L’ensemble des politiques sécuritaires
menées aux frontières de la France et d’ailleurs, dont
fait partie la politique de lutte contre les points de
fixation à Calais et Grande-Synthe, nie la conclusion
des rapports d’experts et d’organisations
internationales[32]  selon laquelle « la mobilité est un
facteur essentiel du développement humain[33] ».

Chercheuse au CNRS, Catherine Wihtol de Wenden
explique, dans son ouvrage « Le droit d’émigrer » : 

« Un paradoxe fondateur sous-tend la thématique
migratoire : dans un monde où tout circule librement,
les marchandises, les capitaux, les informations, les
images, les idées, où l’on valorise la mobilité des
cerveaux, des touristes, des experts, des étudiants,
des entrepreneurs, des créateurs et des artistes, le
droit à la mobilité ne va pas de soi. 
Plus fort encore, le droit à la mobilité est nié aux
personnes dépourvues de richesses, sciemment,
dans une logique de protection de nos propres
privilèges. La défense d’une position dominante sur
la scène internationale conduit à la mise en place de
politiques restrictives partout dans le monde, et ces
politiques contribuent à fragiliser la situation du
migrant et à le reléguer dans l’image du paria,
de l’autre indésirable. Aujourd’hui, le fait que la
migration peut être un instrument de développement
partagé est absent du débat face à l’attraction
qu’exerce  l’idée qu’il  faut  faire  la  guerre  aux 
migrants[34] ».  

Malgré l’ensemble des rapports, des dénonciations
publiques et des décisions de justice qui dénoncent
depuis des années les abus policiers à l’égard des
personnes bloquées à la frontière, le comportement
des forces de l’ordre, permis par l’État, est
immuable.

La violence normalisée, les traitements délibérément
dégradants, les abus de pouvoir et l’impunité
profondément enracinée ne sont toujours pas remis
en cause par les personnes qui détiennent le pouvoir.
Cette culture de l’impunité laisse alors place aux
pratiques abusives et illégales pour remplir les
objectifs de l'État à la frontière : « pousser les
personnes exilées à “l’auto-expulsion” par la
production d’un environnement hostile”, qui les
pousse “à tenter des traversées toujours plus
dangereuses[35] ».

Ainsi, la nécropolitique active dont parlait
Dénétem Touam Bona n’est plus discrète[36], elle
est évidente.  

AA

[32] Organisation de coopération et de développement économiques ; Organisation internationale pour les migrations ; Organisation internationale du
travail.
[33] Catherine Wihtol de Wenden, Le droit d’émigrer, CNRS éditions, 2013. 
[34] La Croix, Catherine Wihtol de Wenden : La militarisation des frontières ne résout rien, 7 avr. 2021.
[35] P. Bonnevalle, « Rapport d’enquête sur 30 ans de fabrique politique de la dissuasion », Plateforme des Soutiens aux Migrant.e.s (Chapitre 11, pp. 219 et
s.), 2021.
[36] Reporterre, « À Calais, la mairie rase les bois où se cachent les migrants », 2 déc. 2020.
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